Syndicat mixte SUSI



	Présents
	Excusés

	
	

	1. Jean-François VASSEUR
	1 - Daniel BEAUPERE

	2. Daniel CARPENTIER
	2 - Denis CADIX 

	3. Olivier JARDE
	3 - Didier CARDON

	4. Guy LACHEREZ 
	4 - Éric DENIS

	5. Marion LEPRESLE
	5 - Isabelle DEMAISON

	6. Daniel LEROY
	6 - Francis LEC

	7. Jean-Claude RENAUX
	7 – Daniel DUBOIS

	8. Laurent SOMON
	    8 - Daniel PROUILLE

	9. Sarah THUILLIEZ
	   9 - Jean-Pierre TETU

	10. Michel WATELAIN
	  10 - Paul PILOT

	11. Jean-Marc WISSOCQ
	

	
	


(  Le quorum ayant été constaté par la présence de 11 membres sur 21, la séance est ouverte. 

( Désignation du secrétaire de séance. Daniel CARPENTIER est désigné secrétaire de séance. 

( Approbation du compte-rendu du dernier Comité Syndical. Le compte-rendu de la dernière réunion du 6 octobre 2008 a été envoyé aux membres le 13 octobre 2008 et aucune remarque n’a été reçue. Le compte-rendu est approuvé par les membres présents. 
Débat d’Orientation Budgétaire  2009 

Le débat a porté sur les points suivants : 

De nouveaux partenariats

Il s’agit de reprendre la commercialisation du réseau PHILEAS NET  et la recherche de nouveaux partenariats pour la partie amiénoise du réseau notamment auprès des autres partenaires publics présents sur l’agglomération, dont le principal est le  Conseil Régional de Picardie. 

Les DSLAM publics

L’activation des DSLAM publics hors agglomération amiénoise doit se faire en suivant précisément l’évolution de la demande et en « phasant » l’ouverture des sites avec les demandes des opérateurs ou de l’opérateur qui souhaitera utiliser ces équipements. Les DSLAM publics sur le territoire amiénois ne feront l’objet que de demandes « marginales » de la part des opérateurs. 

Il faudra donner la priorité aux territoires hors métropole. 

Les NRA ZO

Proposition soumise au débat : faut-il réaliser la couverture haut débit de notre territoire départemental au plus vite, sans référence à l’adhésion des communautés de communes concernées à notre syndicat mixte pour la réalisation des NRA ZO, mais en prenant pour référence le nombre de lignes éligibles (lignes blanches et autres) ainsi que la limite budgétaire fixée par le Conseil Général de la Somme, financeur de ces équipements, pour définir les priorités d’intervention ?

Un nouveau « sous-budget » sera créé au moins dans nos documents de travail pour suivre les charges liées à ces NRA ZO. 

Le déroulement du projet est conditionné par « le délai de prévenance » de France Télécom qui est  assez contraignant (6 mois !). 

Capillarisation du réseau

Il convient de marquer une grande prudence dans la poursuite de la capillarisation du réseau, dont les extensions devront faire l’objet d’analyses coûts / avantages précises avant toute décision d’engagement 


Olivier JARDE mentionne la nécessité d’étendre le réseau public vers les ZAE Jules Verne et Boréalia dont les entreprises auront besoin de haut débit. Il faut également examiner les besoins en matière d’hospitalisation à domicile, notamment par rapport au projet de loi sur la  mise en réseau du système hospitalier. 


Daniel CARPENTIER rappelle le dossier FTTH (fibre chez l’habitant) qui devrait être étudié par le syndicat mixte. Le FTTH permettrait nombre de services dont le travail à domicile, la formation, la surveillance des personnes dépendantes, sécurité des habitations, la relève des compteurs d’eau, du gaz,.... Il suggère de traiter le dégroupage de la sous-boucle locale. 


Le président rappelle que la priorité dans la capillarité du réseau sera donnée aux coms de coms membres du syndicat mixte. Le FTTH pourrait être expérimenté dans les nouvelles habitations qui seront construites, afin qu’elles servent de vitrine d’usages. 

La mutualisation

En 2009, il faudra poursuivre l’effort de mutualisation (marché « PST », sites web, centre serveurs) au profit des membres du syndicat et notamment des membres ayant les plus petites ressources budgétaires. Il faudra également mettre en place au cours de 2009 des chartes de qualité sur les différents aspects des services mutualisés. La dématérialisation du contrôle de légalité est en cours d’étude. 

Olivier JARDE a indiqué son attachement à la mutualisation sans qu’elle soit une contrainte, ni une obligation pour les membres. 

Le marché « Prestations de services pour l’Agence »

Ce marché dont TUTOR est titulaire prendra fin au 31 décembre 2009. Il faudra lancer une nouvelle mise en concurrence dès le 1er trimestre 2009, en décidant d’aller vers la gestion en régie intéressée, ou autre formule, du réseau, et de rechercher l’allotissement des autres prestations dans au moins deux marchés/lots distincts. 

La question de la dissociation de la gestion du centre serveurs et du réseau doit aujourd’hui encore être soumise à expertise. Une AMO spécifique devra être mise en place pour préparer dans les délais cette réorganisation des différents « périmètres d’action » entre le syndicat et ses prestataires.

Les Espaces Numériques de Travail

L’évolution rapide des Espaces Numériques de Travail risque de dépasser les capacités de financement issues des recettes du réseau et il convient de décider si l’action doit être limitée ou si de nouvelles recettes sont à rechercher. La recherche d’un appui du FEDER semble parfaitement justifiée. 

L’achat des matériels par le syndicat mixte suppose de clarifier leur prise en compte par les membres qui en bénéficient, par des délibérations bien claires. 

Olivier JARDE souligne l’importance de ce projet pour la Somme, département qui affiche un retard chronique dans les résultats scolaires. 

Guy LACHEREZ indique qu’il y a une demande forte pour l’équipement des écoles dans sa com de coms. 

Somme Numérique

L’adoption de la nouvelle stratégie après les audits en cours n’est à ce stade pas anticipée ; je vous propose de faire coïncider cette adoption avec le changement de nom actuel pour Somme Numérique et d’engager une action de communication sur nos activités à cette occasion. 


Plusieurs membres font part de leur craintes quant à la lisibilité pour les communes membres du « nouveau » syndicat mixte Somme Numérique, alors que SUSI commençait à être connu et s’interrogent sur les  raisons de ce changement. 


Daniel LEROY indique que plusieurs syndicats mixtes ont choisi cette dénomination, exemple Manche Numérique. 

Budget principal / budget annexe

L’ensemble des orientations qui précèdent doit s’accompagner d’une opération de clarification des activités et de leur prise en compte dans la comptabilité du syndicat mixte au niveau du budget principal et du budget annexe. 
Les recommandations du lot 1 de l’Audit sont attendues à ce sujet. 

Parallèlement, le catalogue des services aux membres pourrait être complété par la définition précise de la qualité des services proposés. 

Présentation du budget 2009 aux membres

La présentation du budget 2009 devra permettre aux membres du syndicat de mieux maîtriser leurs engagements et d’avoir une traçabilité des financements qu’ils accordent à travers leurs différentes contributions. 

Dès 2009, nous présenterons le budget de manière à suivre l’activité par projets de manière beaucoup plus précise, même si les charges d’administration générale restent plus délicates à affecter. 

INFORMATIONS DU PRESIDENT 

Délibérations adoptées par le BUREAU le 20 octobre 2008

01 – Audit de SUSI - demande de financement   

La réalisation de l’étude et son plan de financement ci-dessous sont approuvés.

	Plan de financement
	Répartition

	Conseil Régional de Picardie
	21 324
	30%

	FEDER
	21 324
	30%

	SUSI
	28 432
	40%

	TOTAL
	71 080
	100%


ADOPTEE A L’UNANIMITE

02 – Projet ENT – Demande de financement

La poursuite du projet ENT engagé en 2007 et son plan de financement sont approuvés. Le matériel informatique ne concerne que les Tableaux Blancs Interactifs. 

	Plan de financement
	Répartition

	FEDER - subvention
	274 560
	40%

	SUSI 
	273 840
	40%

	membres - contribution
	138 000
	20%

	TOTAL
	686 400
	100%


ADOPTEE A L’UNANIMITE

03 – Convention pour la mise a disposition des NRA-ZO à France Telecom

La convention est approuvée. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE

04 – Dégroupage France Télécom – service de Hotline

La convention est approuvée.

ADOPTEE A L’UNANIMITE


La séance est levée à 19h00. 

Fait à Amiens, le 27 novembre   2008

____________________

Le Président 

Jean-François VASSEUR









Déposé en Préfecture de la Somme


Le              2008





Déposé en Préfecture de la Somme 


le
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